
Aucun espoir pour es demunis

AIDE PUBLIQUE AU DEVELOPPEMENT

Schuldspruch gegen andere zu richten.» Die BischOfe tref-
fen damit den Nerv der Problematik: Allzu viele fliehen aus
den katastrophalen Verhaltnissen, indem sie friihere Ver-
haltnisse, vorztiglich die unter dem Kolonialismus, fOr alles
verantwortlich machen. Uganda und sein his ins Innerste
zerrinteter Zustand ist aber das beredte Gegenbeispiel. Das
unabhangige Uganda hatte bereits eine Stufe des Wohlstan-
des und der Zivilisation erreicht, die einzigartig war. Aber
die einzelnen Stamme des Landes haben bis heute nicht ver-
mocht, sich gegenseitig zu schatzen. Ein Lugbara verachtet
den Acholi, die Zentralstamme der Baganda wiederum blik-
ken voller Geringschatzung auf die primitiven, auf der Stu-
fe der Steinzeit lebenden, unbekleideten wilden Karamo-
jongs herunter und wOrden sich nie urn diese ktimmern,
auch nicht in der Zeit bitterster Not wie im Diirrejahr 1980.
Man schiittelt nur verwundert den Kopf, wenn auslandische
Hilfsorganisationen und Patres katholischer Orden sich urn
diese merkwiirdigen Menschen ktimmern.

Onto den Flugzeugen, die auf dem Flughafen von Entebbe
landen, gibt es neben den Linien- immer wieder auch Car-
go-Maschinen, die prall geftillt sind mit Munition und Waf-
fen. Man bekommt nicht gut heraus, woher diese Waffen
kommen. Man we0 aber, da8 es Waffen aus Jugoslawien

und der Tschechoslowakei gibt, da13 fiber Athiopien Muni-
tion und Waffen aus vielen europaischen Landern nach
Uganda hereinkommen. «Cargolux» hat jtingst auch mal
Uniformen, Stiefel und Kappis far die ugandische Armee
aus Taiwan angekarrt. In dieses bettelarme Land kOnnen
immer noch Waffen gebracht werden, fin- Munition und
Armeeausrtistung sind irnmer noch Devisen zusammenzu-
kratzen, auf daf3 dieses Land noch schneller den Abgrund
entgegenrast.	 Rupert Neudeck

Den. obige BcitAag cAschien ats MuotAation zu einem
ang	 Beitizag dben dos "Totenhaws Uganda" in
"OnlentieAung" (2d4.i_ch) NA.13/14 vom 15./31.7.1981.
NA AutoA, Dn_R.Neddcek, wdAde bekanmt at.) Initiato4
de4 Aktion "Ein Schi66 6dn Vietnam", die dcus RettUng,s-
6chi6i "Cap Anamoue zugunisten dun vetname6i,schen
Ftdchttinge 6.inanzioae, Va,s von R.Neudeck tzon6titu-
,i_efttC "Deutsche Komitee Not-PLzte" i.,st nun ouch
Somatia und Uganda aVtiv. Hie* don Konto: Not-Aitzte

Stadt-oaAka,soe '6t,/, Konto-N4. 8002222. Tie
"Onum"-Rtdaktion ku6t zuodtZtich die LumnbuAge4
LeyseA au6, bei den. "Catzgoeux"-DiiLehtion (fIvOtopoAt-
Tindet, 1110 Luxembdng) zu inteuenicLen, um nie von
ih!Le Venantwontung zu staien.

Aide totale 

Credit 198 

4o2.011.000

166.o94.000.000 

Credit 1982 

397.885.000

184.639.000.000

o,21 %

185.555.000

46,63 %

212.33o.000

53,36 % 

P.N.B. estime       

Aide totale en % du P.N.B. o,24 %      

Aide bilaterale

Aide bilaterale en % de	 'aide totale 

185.175.000  

46,o6 %  

Aide multilaterale 216.836.000 

Aide multilaterale en % de l'aide totale 53°g4% 

CoMme l'indique le tableau ci-dessus, l'aide au deve-
loppement diminue au Luxembourg de 4.126.000 F en
valeur absolue entre 1981 et 1982, sans tenir compte
de la depreciation de la monnaie due a l'inflation.
Le pourcentage du P.N.B. que le Luxembourg consacre
a l'aide au developpement tombe ainsi de o,24% en 1981
a o,21% en 1982.

Dans les montants de l'aide totale, le Gouvernement
a deja inclu les 75 mio qu'il entend consacrer a des
prets d'Etat a Etat (credit nouveau en 1981), ce qui
explique le pourcentage eleve de l'aide bilaterale.
(46%).

L'article ler du projet de loi ayant pour objet les
prets d'Etat a Etat stipule ce qui suit: "Dans l'in-
teret du commerce exterieur, notamment dans le cadre
de la cooperation au developpement, le Gouvernement
est autorisb a consentir a des Etats ou 5 des orga-
nismes-êtrangers desprets qui peuvent etre lies a
la fourniture de prestations d'origine luxembour-
geoise."

Ces prets constituent donc en premier lieu un puis-
sant instrument de promotion pour nos exportations:
Lorsqu'une entreprise luxembourgeoise desire faire
des exportations vers d'autres pays, en principe vers
des -pays en voie de developpement, le Gouvernement
luxembourgeois, afin d'attirer des clients, peut
accorder a ceux-ci les credits qui leur manquent.

Dans . la mesure 00 ces prets sont distribues a ces
conditions particulierement avantageuses (rembour-
sables 5. tres long terme, taux d'interet tres bas)
nous pouvons convenir qu'une partie du montant indi-
que (mais non pas l'entierete, puisque l'argent est
remboursable) constitue une aide.

Il est toutefois impossible de dire a priori si cette
aide peut etre consideree comme aide au developpement
car le projet de loi en question ne fait vaToir
aucun critere de developpement que devrait satisfaire
le pret. (Du materiel de construction, par exemple,
sera-t-il utilise pour construire une ecole, une
banque ou une caserne militaire?)
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Il est a craindre que cet argent ne beneficie surtout
A nos entreprises ainsi qu'aux elites dans les pays
en voie de developpement.

Remarquons qu'il ne s'agit pas de remettre en question
l'aide a l'exportation, main it semble aberrant de
parler dans ce contexte d'aide au developpement du
Tiers-Monde.	 faudrait donc, en toute honnetete,
diminuer les chiffres cites au debut de 75 millions.)

De tels liens entre l'aide au developpement et la
promotion des exportations ne sauraient que pervertir

"Was nUtzt es, wenn die Kirchen vom Staat.
mehr Entwicklungshilfe und gerechtere Ge-
setze verlangen und die Christen gleich
bleiben?"	 Ronald J. Sider

(Schweizer Fastenkalende.r 1981)

notre aide.

Les pauvres voient rapidement s'echapper leur chance:
D.C.

Les credits inscrits d la section 04.2 au titre de cooperation au developpement subissent une
diminution cie 13.290.000 frs, snit 6,98% par rapport au budget 1981. Cette reduction est due au fait que
lea contributions prevues pour le fonds europeen de developpement (FED) sont sensiblement infirieures
4 celles inscrites au budget de l'exercice anterieur. Cependant Le gouvernement entend faire progresser,
lame en periode de crise persistante, le volume de l'aide consentie aux pays en voie de developpement et
atteindre par dtapes l'objectif des 0,7% du PNB fixe dans le cadre des Nations Unies.

Schizophtenie ou dJmagogie puiLe? (Projet de budget 1982,p.78*) 

DrOle de dêmocratie en France?

Quels espoirs n'avaient pas éte souleves lors de
l'election de F.Mitterand •come president de la Re-
publique Frangaise: Il en serait fini du regime monar-
cho-presidentiel, du centralisme parisien, des pseu-
do- contraintes techniques qui cachaient des options
sociopolitiques de fond. Surtout les ecologistes, bien
qu'avertis par l'obstination de Brice Lalonde de ne
pas soutenir le candidat socialiste meme au 2e tour
des presidentielles, avaient espere, forts de quel-
ques promesses faites aux Lorrains, que le programme
nucleaire tous azimuts de Giscard serait considera-
blement reduit, que les populations concernees se-
raient sincerement consultees, que le choix de socie-
té primerait le choix des sources energetiques. Et
leurs espoirs semblaient fondes: des son arrivee a
l'Elysee F. Mitterand faisait arreter les travaux
au chantier nucleaire de Plogoff; en ete deja une
loi instituait la decentralisation; le gouvernement
ratifiait le recours individuel a la cours de. justice
des droits de l'homme du Conseil de 1'Europe; un
débat national sur l'energie etait annonce pour l'au-
tomne.

Helas, c'est deja le desenchantement. Le 26 septembre
1981, en route pour aller participer a Thionville
une grande manifestation contre la centrale nucleaire
de Cattenom, les ecologistes luxembourgeois sont
arretes a la frontiere frangaise. La barriere fermee,
gardee par des douaniers, gendarmes et CRS leur
interdit l'entree en France. Rien n'a change par
rapport a la PentecOte 1979, quand Giscard avait fait
fermer les frontieres pour les mémes raisons. Les
ecologistes allemands et belges aussi durent rebrous-
ser ' chemin. Un autocollant antinucleaire suffisait
pour se voir refuser l'entree en France! DrOle de
democratie, qui ne permet pas aux voisins directement
concernes de proclamer leur opposition contre un pro-
jet du gouvernement frangais, qui fait fi de la li-
berte de circulation instauree par la Communaute
Europeenne, qui limite la liberte d'opinion et d'ex-
pression aux seuls ressortissants frangais.

11 est vrai que deux autres remarques s'imposent dans
ce contexte: 1. Les ecologistes ont fait une faute .
irreparable le 26 septembre en negligeant de prevoir
un programme de rechange pour le cas (previsible!)
de la fermeture des frontieres. La manifestation du
2 octobre devant Fambassade de France a Luxembourg
bien moins frequentee evidemment que la premiere, ne
saurait remplacer une rencontre de tous les ecolo-
gistes luxembourgeois, allemands, belges (et frangais
eventuellement) exclus du territoire frangais.
2. Il est ahurissant de voir le gouvernement luxem-
bourgeois croiser les bras devant la violation fla-
grante du traité de Rome par le gouvernement frangais
sans parler de son manque d'engagement dans l'oppo-
sition contre la centrale de Cattenom en tant que
telle. Le gouvernement neerlandais avait meme rappe-
le son ambassadeur a Paris "pour consultation", parce
que la France continuait de polluer le Rhin ...
nuisance certainement moins importante que les dan-
gers potentiels encourus par les Luxembourgeois
proximite immediate de la plus haute concentration
de blocs atomiques d'Europe. Aussi les organisateurs
de la manifestation du 2 octobre ont-ils exige le
rappel de l'ambassadeur luxembourgeois a Paris.
Sans succes.

Cette fermeture des frontieres n'a meme pas éte men-
tionnee par un journal qui se veut aussi serieux et
objectif'que "Le Monde". La manifestation de Thion-
ville n'y a eu droit a aucune ligne. S'il est vrai
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